Chantier Travail et syndicalisme

Institut de recherches de la FSU

Présentation des travaux de recherche de Cécile Briec, ayant conduit à sa thèse « Syndicalisme : « l’impersonnel
 » à l’épreuve. Le cas d’une section départementale du SNUIPP-FSU »

Thèse de psychologie du travail sous la direction d’Yves Clot, directeur du Centre de recherches sur le travail et le développement.

(N.B. Ne sont présentés ici que ce qui concerne plus particulièrement les questions autour du « métier » de syndicaliste)

Cette recherche s’intéresse au « travail syndical », à l’activité de syndicalistes, le « terrain » étant constitué d’une section départementale du SNUIPP.

Après avoir situé le positionnement de la recherche dans la trajectoire de Cécile Briec et dans le champ scientifique, seront présentées les modalités du travail de co-analyse mené avec les militants de la section syndicale concernée.
On évoquera ensuite  les « dilemmes » de l’activité syndicale que cette co-analyse a fait surgir avant d’indiquer quelques conclusions auxquelles parvient cette recherche.

1. Positionnement de la recherche

Cécile Briec (désormais CB) est  ergonome praticienne intervenant sur des problèmes de santé au travail.
Elle a ainsi conduit des formations-action à l’analyse du travail avec des militants syndicaux, qui sont souvent démunis pour faire discuter les salariés sur leur propre activité, ne sachant comment s’emparer des analyses pour mener leur activité syndicale et exercer leur mandat syndical au sein des CHSCT.

D’où l’idée de s’intéresser à l’activité syndicale : de quelles ressources les militants syndicaux ont-ils besoin, comment s’emparent-ils des analyses du travail ?

Sa recherche s'inscrit dans le cadre de la psychologie du travail et plus précisément de la clinique de l’activité. Dans cette optique, La distinction entre les notions de tâche et d’activité  (dans la tradition ergonomique, la tâche est ce qui est prévu par l’organisation, ce qui est prescrit aux professionnels ; l’activité désigne ce que les professionnels font, ce qu’ils mettent d’eux-mêmes dans la réalisation de leur tâche, ce qu’ils cherchent à faire) est fondamentale. Elle conduit à déployer des dispositifs (l’intervention, voir ci-dessous) qui mobilisent les professionnels eux-mêmes. La  visée est de les engager dans une analyse de leur travail, qui leur permet potentiellement de développer un pouvoir d’agir, c’est-à-dire de favoriser le développement des collectifs et une transformation du milieu de travail, de l’organisation par les professionnels concernés. 
Les travaux de recherche (en sociologie, psychologie du travail, ergonomie, etc.) qui s’intéressent au travail syndical sont rares. Certaines recherches-action ont visé à  soutenir le travail syndical par une analyse du travail conduite avec les chercheurs, comme la recherche CGT Renault, mais le travail syndical n’était pas leur objet d’étude.

Les recherches qui, dans le champ de la clinique du travail (Yves Clot etc.) ou dans celui de l’ergologie (Renato Di Ruzza etc.) se sont données un tel objet ont tendance à assimiler l’activité syndicale à un « métier » ou à un travail (presque) comme les autres. C’est le cas de Bernard Dugué
 quand il applique la grille d’analyse tâche  et activité  à la négociation collective ou de Jean-Philippe Kunegel
 qui estime que l’activité syndicale est un travail où les couples prescrit-réel, plaisir-souffrance, individuel-collectif sont à l’œuvre et poussent à la « renormalisation »

Pour autant, ces recherches insistent sur la multiplicité des sources de prescription : les règles légales, les organisations syndicales elles-mêmes, les personnels, etc. et sur les divergences possibles entre ces prescriptions, conduisant à un « flou » exigeant du militant des opérations d’arbitrage.

CB ne préjuge pas du fait que le syndicalisme serait un « métier » (preque) comme un autre, mais va, au contraire, interrroger  cette idée.

2. L’intervention

C’est par la fréquentation du chantier travail de l’institut de recherche de la FSU qu’elle a rencontré un syndicaliste d’une section départementale du SNUIPP-FSU intéressé par la perspective de réfléchir à son activité de militant. L’intervention s’est donc déployée au sein de cette section départementale.
Le temps passé au sein de la section départementale (deux ans) a permis de découvrir la complexité de ce que recouvre l’activité syndicale. Elle est portée par de nombreuses personnes et selon des modalités très différentes. Certains syndicalistes ne viennent pas (ou rarement) à la section départementale et militent dans leurs écoles et/ou au sein de sous-sections regroupant plusieurs écoles et / ou par leur participation à des écrits (articles pour des journaux…), d’autres se déplacent ponctuellement à la section pour assister à des réunions (du bureau, du conseil…), d’autres enfin sont présents régulièrement disposant de « temps de décharge » pour assurer le fonctionnement du syndicat mais par intermittence. 
Cette dispersion des lieux d’exercice de l’activité militante est une caractéristique de ce milieu. Une autre,  la multiplicité des tâches effectuées qui ne sont pas formalisées : tenir la permanence du syndicat, éditer les journaux, siéger dans des instances dans lesquelles le syndicat est représenté , manifester, participer à la réflexion du syndicat et à la prise de décision à l’occasion de différentes réunions, animer des réunions, participer à l’écriture de tracts et de journaux… liste non exhaustive.

Il apparaît que les syndicalistes opèrent une distinction entre leur activité syndicale qu’ils qualifient de militante, bénévole, et par ailleurs leur activité professionnelle. Les militants évoquent un rapport moins contraint vis-à-vis de l’organisation dans l’activité syndicale que dans leur métier.

Aussi, le collectif de 8 militants volontaires qui s’est finalement constitué était, pour 7 d’entre eux, constitué de « déchargés », pour partie des militants expérimentés, pour partie des « novices ».
Ils ont choisi de s’intéresser, d’une part, à une tâche, souvent peu valorisée dans les pratiques syndicales, la tenue de la permanence téléphonique et les relations avec les collègues qui appellent et, d’autre part, à la relation avec les enseignants lors des réunions de sous-section.

Ces relations ont été travaillées à partir de la méthode des « autoconfrontations »

3. Les dilemmes de l’activité syndicale
Les débats dans le cours des autoconfrontations ont fait émerger des « dilemmes » de l’activité syndicale. En voici certains.
- Répondre, ou non, de la même manière à un syndiqué et à un non syndiqué.
- Amener les enseignants à se syndiquer sans faire du prosélytisme, trouver les mots pour dans un premier temps demander à la personne qui appelle si elle est syndiquée, et dans un second temps l’inviter à réfléchir à « prendre sa carte », c’est une difficulté que les novices n’arrivent pas à dépasser et une complexité pour les expérimentés.

- Donner des réponses mais ne pas décider « à la place de » : les militants expérimentés, quand ils répondent aux questions des enseignants posées au téléphone ou par mail connaissent les réponses mais ne souhaitent pas décider à leur place.
- « Faire le grand écart » entre ce que défend le syndicat et les réponses que l’on apporte aux questions : la permanence au moment des promotions est submergée par des appels des enseignants qui veulent savoir s’ils ont été promus. Les syndicalistes de permanence répondent à ces questions alors que, à d’autres moments, ils dénoncent le système de promotion.
- « Faire du rendement », c’est-à-dire répondre à tous et soigner la relation aux collègues, qui est un critère du travail bien fait, constitue aussi, à certaines périodes de l’année, un dilemme qui fait l’objet de choix différents.
- Etre proche des enseignants et « se faire un nom » : pour développer un contact de proximité avec les enseignants qui contactent la permanence, certains militants donnent leur nom et leur prénom. De plus, les élus du personnel ont leurs noms indiqués sur différents documents. A l’inverse, certains militants évitent de donner leur nom car ils craignent des soupçons sur ce qu’ils poursuivent à travers cet usage : chercheraient-ils à être identifié par les enseignants pour prendre de la place au syndicat et favoriser leur tendance ? 

- Etre autonome et ne pas prendre d’initiative : les nouveaux militants doivent se débrouiller seuls, apprendre par eux-mêmes à répondre au téléphone, à éditer les journaux… mais en même temps, ils ne peuvent pas prendre trop d’initiatives personnelles car le fonctionnement du syndicat repose sur des décisions collectives et sur des enjeux de tendances souvent sous-jacents.
-  Etre tiraillé  par « ce qui se dit dans la vraie vie » et ce que « l’on peut écrire dans un tract » : l’expression des enseignants, voire des militants, lors des réunions peut être en décalage avec les valeurs défendues par le syndicalisme, sur « l’école pour tous » par exemple.
- Tenir l’ordre du jour et laisser de la place aux débats : lors des réunions, les militants qui ont en charge leur animation sont en tension entre « faire avancer » les discussions (c'est-à-dire les interrompre voire les empêcher) pour tenir l’ordre du jour et laisser la place aux échanges au risque de ne pas tenir l’ordre du jour, pour que la réunion ne soit pas trop « descendante ». La construction de cet équilibre s’avère subtile et toujours insatisfaisante.

Ces dilemmes ont été mis en discussion au cours de deux réunions, assez tendues. La poursuite de l‘intervention aurait exigé une troisième discussion collective afin de clarifier ces dilemmes et de réfléchir à des transformations du travail syndical. Mais elle n’a pas pu être programmée et l’intervention s’est interrompue prématurément.
L’hypothèse de CB est que, aller plus avant aurait engagé des discussions mettant en cause certaines valeurs ou certains principes du syndicalisme, ce que nul ne souhaitait.

4. Quelques conclusions

Voici quelques unes des conclusions auxquelles aboutit CB, présentées ici de façon volontairement rapide et, ce faisant, caricaturale.

Du flou dans l’organisation

Plusieurs situations rencontrées et les débats qui s’en sont suivi lors des autoconfrontations montrent que le flou règne dans l’organisation du travail syndical et empêche la réalisation d’une activité de qualité. Comment les syndicalistes supportent-ils cette situation ? Pourquoi restent-ils alors même que c’est une activité bénévole où l’engagement est libre ? Pourquoi acceptent-ils une situation qu’ils dénoncent par ailleurs pour leur métier en tant que militants ? 

La démocratie contre l’efficacité
Les débats entre militants montrent des tensions dans l’exercice de leur activité de militant du fait de l’incompatibilité des rythmes entre des activités de « production de service » telle que peut l’être la permanence où il faut être réactif et efficace et des activités liées au fonctionnement démocratique du syndicat à travers les réunions des différentes instances, qui exigent du temps.
A d’autres moments, faire vivre la pluralité des tendances entre en conflit avec le principe d’unité du syndicat.
Drôle de genre
Sur un plan plus théorique, CB conclut à l’indétermination de la dimension « impersonnelle»
 du « métier » de syndicaliste. En fait, on en déduirait plutôt que le syndicalisme n’est pas vraiment un métier.
La construction d’un « genre »
 professionnel du syndicalisme est ainsi fragilisée, le champ est laissé libre au développement de la dimension interpersonnelle, camaraderie comme conflits interpersonnels, la confusion entre personne et fonction est facilitée, la transformation de l’impersonnel – qui est pourtant l’objectif du syndicalisme - est empêchée.

�	 Sur la notion « d’impersonnel » voir plus loin


�	 Bernard Dugué, Le travail de négociation - Regards sur la négociation collective d'entreprise Octarès edition 2005


�	 Jean-Philippe Kunegel : � HYPERLINK "http://institut.fsu.fr/Le-travail-militant-dans-les.html"��http://institut.fsu.fr/Le-travail-militant-dans-les.html� 


� 	Concept de l’ergologie : l’individu au travail –notamment - doit tenter en permanence de ré-interpréter les normes qu’on lui propose/impose. 


�     L’intervention, en clinique de l’activité, vise à aider les professionnels, à leur demande, à développer leur pouvoir d’agir sur leur métier.


�  Voir par exemple, Clot et alii, « Entretiens en autoconfrontations croisées : une méthode en clinique de l’activité »,  � HYPERLINK "http://www.pistes.uqam.ca/v2n1/pdf/v2n1a3.pdf" �http://www.pistes.uqam.ca/v2n1/pdf/v2n1a3.pdf� 


�  La clinique de l’activité distingue quatre dimensions du métier : personnelle, interpersonnelle, transpersonnelle (histoire collective, patrimoine sur les manières de faire, genre professionnel), impersonnelle (tâches, prescriptions)


�  Selon Y. Clot, le « genre de l’activité » ce sont les "obligations" auxquelles parviennent, sans chercher à le faire, 


ceux qui travaillent pour arriver à travailler, souvent malgré tout, parfois malgré l'organisation prescrite du travail. Une sorte d'évaluation partagée qui règle l'activité personnelle de façon tacite.
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